
Message à la classe politique comorienne 

Paris, le 30 octobre 2007. 

Après trente deux ans d'indépendance, voici que notre cher pays, les Comores, n'arrive plus à 

se défaire de son tempérament d'archipel aux sultans batailleurs. 

Déjà, en 1975, ce sont des rivalités de pouvoirs qui ont abouti à la sécession de Mayotte, 

séparation dont nous constatons aujourd'hui combien elle est préjudiciable à l'archipel en tant 

qu'Etat-Nation. 

En 1997, c'est également des appétits de pouvoir qui ont conduit Anjouan à proclamer son 

indépendance. II a fallu, cependant, l'opiniâtreté de la communauté internationale pour emmener les 

séparatistes à la table des négociations qui a abouti à l'accord-cadre de réconciliation nationale du 17 

février 2001. 

Aujourd'hui, force est encore de constater que ce sont toujours des conflits individuels qui 

risquent à nouveau de plonger tout le pays dans le désarroi. 

Jusqu'à quand allons-nous continuer à jouer avec l'unité de notre pays au risque de mettre 
son existence même en péril ? 

De plus, en trente-deux ans d'indépendance, des méthodes de gouvernement basées sur 

l'autoritarisme, l'intolérance, le népotisme, la gabegie, la corruption, les fraudes électorales, le 

chauvinisme insulaire ont semé la haine et la discorde entre les citoyens, brisé l'élan du 

développement, altéré l'image de la politique et des politiciens et poussé les forces vivifiantes à 
l'émigration. 

Comment alors ne pas réaliser que nous sommes en train d'hypothéquer l'avenir de nos 

enfants après avoir compromis le nôtre ? E t  surtout, quand allons-nous commencer à penser 

développement et mettre de côté les futilités qui nous divisent ? 

ça en est assez ! II nous faut agir autrement. 

Agir autrement-: c'est réaliser ensemble que chaque fois que nous, classe politique, sommes unis, 

nous triomphons et faisons progresser le pays. Rappelons-nous : 

> La réconciliation entre feux les présidents Said Mohamed Cheikh et Said Ibrahim, en 

1958, qui a abouti à l'octroi de l'autonomie interne, 

> L'unification de I'UDC et du RDPC, en 1972, qui a conduit à l'accession à 
l'indépendance. 

Agir autrement : c'est prendre ensemble la mesure des enjeux véritables de notre pays auxquels nul 

ne peut résoudre seul. 



> Cette tentation pernicieuse au séparatisme qui gagne chaque jour du terrain et qu'il 

faut combattre ensemble, car elle est porteuse de malheur et désolation pour notre 

peuple, 
> Cette pression démographique qui pèse lourdement sur les écosystèmes et qu'il faut 

ensemble résoudre car, autrement, elle continuera à grever tous nos efforts de 

développement, 

> Cette jeunesse grognante qui peut imploser à tout moment si, ensemble, nous ne lui 

trouvons pas de solutions capables d'éradiquer le chômage, la précarité et la 

délinquance. 

Agir autrement-: c'est pouvoir ensemble nous inspirer des expériences qui marchent par ailleurs 

dans le monde, cesser de nous singulariser, au risque de nous marginaliser. Ce que font les 
Mauriciens ou les Seychellois, par exemple, pour développer leur pays : pourquoi ne le ferions-nous 

pas chez-nous pour améliorer les conditions de vie de nos concitoyens ? 

Agir autrement : C'est promouvoir l'unité, la paix, la réconciliation, le respect d'autrui, favoriser le 

dialogue et la concertation, impliquer tout le monde dans la gestion des affaires du pays. Le 
libéralisme, la démocratie, la justice, l'égalité entre les sexes, le rehaussement du niveau de 

l'éducation, la valorisation du travail, l'ouverture du pays à l'investissement étranger sont 

aujourd'hui, partout dans le monde, les clés de la réussite. E t  nous avons le devoir, tous ensemble, 

d'instaurer ces valeurs dans notre pays. 

J'appelle donc tous les responsables politiques de notre pays à prendre conscience de la 

gravité du moment. 

À ceux qui sont au pouvoir, je leur demande de créer les conditions pour que tous les 

responsables politiques se réunissent rapidement autour de la même table pour réfléchir à l'avenir 

du pays, prendre en charge leur destin au lieu de devoir compter uniquement sur le soutien et l'aide 

de la communauté internationale. 

À ceux qui sont à l'opposition, je leur demande de faire l'effort de leur rassemblement pour 

faire entendre leurs voix et empêcher la dérive du pouvoir, car une démocratie sans opposition est 

une démocratie vouée à la perdition. 

À tous les Comoriens, j'appelle à la concorde nationale et au pardon. 

Dans cette oeuvre de rassemblement du peuple comorien, de promotion de la paix sociale et 

du développement, j'entends y consacrer désormais toute mon énergie si Dieu me prête vie. Et  à 
toux ceux qui veulent m'accompagner dans ce chemin, je leur offre mon amitié et leur ouvre 

grandement mon cœur. 

Dr. Mtara Maecha 


